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PRÉFET DE LA GIRONDE

ARRÊTÉ
portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces animales protégées et de leurs

habitats

Travaux forestiers sur la digue de Saint-Loubès
Conseil départemental de la Gironde

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, L. 163-1, 171-8, L. 411-1, L. 411-2 et 
L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté du 23 avril  2007 fixant les listes des insectes protégés sur l'ensemble du territoire et les
modalités de leur protection,

VU l’arrêté ministériel du 5 mars 2018, nommant Mme Alice-Anne MEDARD, Directrice régionale de
l’environnement, de l'aménagement et du logement (région Nouvelle-Aquitaine),

VU l’arrêté en date du 3 avril 2018 de M. le Préfet de la Gironde, donnant délégation de signature à Mme
Alice-Anne MEDARD, Directrice régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement,
dans le cadre de ses attributions et compétences, des décisions portant sur les espèces protégées,

VU la  décision n°  33-2018-04-04-001 du 23 juillet  2018 donnant  délégation de  signature  à  certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde,

VU la  demande  de  dérogation  au  régime  de  protection  des  espèces,  déposée  par  le  Conseil
départemental de la Gironde en date du 6 septembre 2018,

VU l’avis du Conseil Scientifique et Régional du Patrimoine Naturel en date du 25 décembre 2018,

VU la consultation du public menée du 2 au 18 janvier 2019 via le site internet de la DREAL Nouvelle-
Aquitaine,

CONSIDÉRANT que  les  travaux  forestiers  réalisés  sur  la  digue  de  Saint-Loubès  s’intègrent  dans  un
programme de sécurisation de l’ouvrage  qui  nécessite  le  traitement  de la  végétation sur  et  aux
abords de l’ouvrage, il n’y a pas d’autre alternative jugée satisfaisante, 

CONSIDÉRANT  que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d'espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle, notamment du
fait  des mesures d'évitement, d'atténuation et de compensation à la destruction, l'altération ou la
dégradation des aires de repos et des sites de reproduction,

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la Nouvelle-Aquitaine

DREP
Réf. : 06/2019 (GED : 3458)
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CONSIDÉRANT que  l’objectif  visé  est  de  traiter  les  linéaires  d’ouvrages  de  digues  afin  d’assurer  sa
sécurisation et limiter la vulnérabilité de l’ouvrage conçu pour la protection contre les inondations, ces
travaux sont menés dans l’intérêt de la sécurité publique,

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

TITRE I – OBJET DE LA DÉROGATION

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation

Le bénéficiaire de la dérogation est  le Conseil  Départemental de la Gironde,  1 esplanade Charles de
Gaulle, 33074 Bordeaux - dans le cadre de la réalisation de travaux forestiers sur la digue de Saint-Loubès.

Les travaux envisagés par le Département s’intègrent dans le programme de sécurisation de l’ouvrage. 

Deux types d’opérations de travaux sont à distinguer :

- le traitement de la végétation sur et aux abords de l’ouvrage,

- la réfection de la digue sur certains secteurs. Ces travaux ont pour objectif la restauration et /ou le
confortement de la digue sur des secteurs où on observe des glissements côté fleuve.

Les  travaux forestiers  sont  réalisés  dans  un  premier  temps  et  font  l’objet  de  la  présente  demande de
dérogation. Les travaux sur digue seront réalisés ultérieurement et feront l’objet d’un dossier spécifique.

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Au sein du linéaire de digues, tel que présenté  dans le dossier de demande de dérogation, déposé le   6
septembre 2018, le bénéficiaire est autorisé, sous réserve des conditions énoncées aux articles suivants, à
déroger aux interdictions de :

- destruction d’individus de Grand capricorne Cerambyx cerdo et Rosalie des Alpes Rosalia alpina ;

- destruction et altération des habitats d’espèces animales protégées suivantes : Grand capricorne Cerambyx
cerdo et Rosalie des Alpes Rosalia alpina .

Les investigations sur la portion d’étude de la digue de Saint-Loubès ont mis en évidence :
• 4 arbres morts à conserver ;
• 28 arbres à traiter (généralement par une coupe rase pour favoriser la reprise en cépée) ; dont 7

devant subir un protocole de coupe spécifique relatif à la potentialité de présence de chauve-souris en gîte et
3 devant subir  un protocole de coupe spécifique relatif  à la présence de larves d’insectes saproxyliques
remarquables (Grand Capricorne) ;

• 4 arbres à traiter « en têtard » dont un devant subir un protocole de coupe spécifique relatif à la
potentialité de présence de chauve-souris en gîte ;

• environ 5 000 m² de secteur de Saulaie blanche alluviale à gérer de manière sélective (légères
éclaircies et recepées), dont un arbre devant subir un protocole de coupe spécifique relatif à la potentialité de
présence de chauve-souris en gîte ;

• 22 arbres ne nécessitant pas de traitement spécifique en l’état actuel mais méritant un contrôle au
cours de leur croissance par des élagages sélectifs ;

• 60 arbres recensés ne nécessitant aucune attention particulière en l’état actuel.
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La localisation des travaux et les interventions envisagées sont présentées ci-après.
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TITRE II. PRESCRIPTIONS

SECTION 1 - PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES A LA PHASE DE CHANTIER

Durant la phase de chantier,  le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures d'évitement et de
réduction  d'impact  conformément  au  dossier  de demande de dérogation,  déposé le  6  septembre  2018,
notamment les mesures suivantes qui les précisent et les complètent.

Le  bénéficiaire  prendra  les  dispositions  nécessaires  pour  que  ces  mesures  soient  communiquées  aux
entreprises qui réaliseront les opérations. Il s'assurera, en outre, que ces mesures sont respectées.

ARTICLE 3 : Durée de la phase chantier 

Les travaux de coupe et d'élagage d'arbres, de débrousaillage pourront se dérouler uniquement entre les
mois de septembre et fin février.

L'abattage sélectif et la coupe des arbres-gîtes potentiels doivent être réalisés des mois d'août à octobre.

Les travaux pourront se dérouler jusqu'au 31 décembre 2019.

ARTICLE 4 : Mesures d’évitement
Des mises en défens devront être matérialisées sur la zone des travaux.  Préalablement au démarrage du
chantier, un balisage adapté à la taille des engins sera mis en place afin d'éviter toute atteinte et intrusion au
sein des secteurs évités. Un itinéraire de circulation sera défini et les accès aux zones de travaux utilseront
les chemins existants.
Il est procédé au marquage des arbres qui pemet de sélectionner les arbres à mettre en défens, intégrer les
arbres  à  traiter  en  différenciant  le  type  d'intervention,  identifier  le  traitement  spécifique  des  arbres
remarquables. Il est identifié les habitats d'espèces à préserver afin de maintenir des zones de quiétude.

ARTICLE 5 : Organisation particulière du chantier

5.1 Mise en œuvre d'un système de management et de suivi environnemental du chantier

Un suivi environnemental du chantier sera assuré par un ingénieur écologue pendant toute la durée des
travaux,  afin  de  s’assurer  de  la  mise  en  œuvre des  mesures  d'évitement  et  de  réduction  d'impact
conformément au dossier de demande de dérogation, et de la prise en compte des prescriptions du présent
arrêté. 

Une campagne de sensibilisation des propriétaires riverains est  réalisée avant la phase de travaux,  afin
d’informer les propriétaires sur les travaux qui vont être effectués sur la digue et sur les arbres.

5.2 Limitation du risque de dispersion d'espèces exogènes

Toutes les mesures de prévention, éradication et confinement précoces seront prises pour éviter l'introduction
et la dispersion d'espèces invasives sur le chantier et ses abords, notamment concernant l'entretien et la
circulation  des  véhicules  de  travaux,  la  formation  du  personnel,  la  gestion  des  déchets  verts  issus  du
dégagement des emprises travaux,  le stockage de terre végétale et de la litière,  la remise en état et la
revégétalisation des emprises.

L'utilisation  d'herbicides  ainsi  que  le  mélange  ou  de  transfert  de  terres  végétales  entre  les  secteurs
contaminés de façon avérée ou potentielle et les secteurs indemnes seront en particulier interdits.

5.3 Protocole d'abattage d'arbres à enjeu chiroptères et insectes saproxyliques
Il a été identifié 14 arbres présentant un enjeu chiroptère ou insecte saproxylique, qui devront subir des
opérations d’entretien ou d’abattage : abattage sélectif, coupe en têtard, élagage sélectif :

- 6 arbres à enjeux insecte saproxylique et 6 à enjeux chiroptère à élaguer ;
- 1 arbre à enjeux insecte saproxylique qui devra être coupé en têtard ;
- 1 arbre à enjeux insecte saproxylique et 1 à enjeux chiroptère à abattre.

Pour les arbres-gîtes, il est préconisé de couper l'arbre à la base avec rétention du tronc à l'aide d'un engin
muni d'une pince à grumes. Une fois au sol, un examen des cavités à l’endoscope par un écologue permettra
de  vérifier  l’éventuelle  présence  de  chiroptères.  Si  la  présence  d’individus  est  détectée,  la  grume  sera
disposée au sol durant au moins 24 heures, de manière à ce que les cavités soient orientées vers le haut,
afin de permettre l’envol des chauves-souris.
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Dans le cas où l'intervention d'un engin n’est pas possible, il est préconisé de procéder au démontage des
arbres  préalablement  identifiés  et  marqués.  Les élagueurs  devront  découper  l’arbre  par  tronçons et  les
déposer en douceur à l’aide d’élingues jusqu’au sol.  Ne jamais détruire l’entrée d’une cavité ainsi que la
partie supérieure de l’espace interne. Pour les trous de pics, caries, troncs creux, bourrelets de cicatrisation, il
conviendra de tronçonner en dessous et largement au-dessus de la partie creuse intérieure afin d'éviter tout
risque de mortalité d'individus.
Le bois sera mis à disposition sur une aire de stockage dédiée prédéfinie avec le Conseil départemental et
les ayants-droits, et une rétention des fûts sera mise en œuvre jusqu’à pourrissement du bois. Une animation
auprès des propriétaires pour les informer de ce protocole et garantir le maintien du bois sur site devra être
réalisée au préalable.

SECTION 2 - MESURES COMPENSATOIRES ET D’ACCOMPAGNEMENT
Durant la phase d’exploitation, le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures de compensation
d'impact conformément au dossier de demande de dérogation, déposé le 6 septembre 2018, notamment les
mesures suivantes qui les précisent et les complètent.

ARTICLE 6 : Gestion des arbres dits "d'avenir" et du bois mort, nichoirs et gestion

Dans le cadre des études, il a été identifié des arbres présents sur la digue qui ne feront pas l'objet d'une
intervention, dont certains présentent un potentiel à moyen terme pour la faune saproxylique ; il s'agit d'arbres
dits "d'avenir". Tous ces arbres ont été géolocalisés et devront faire l'objet d'une gestion adaptée.

Il est envisagé une évaluation tous les 5 ans sur un échantillon d’arbres « d’avenir », afin de déterminer la
présence ou non de population. Afin de favoriser l’entomofaune saproxylique, il est préconisé de conserver
des chandelles et du bois mort au sol, et notamment des bois de gros diamètre sur l’ensemble des parcelles
sécurisées.

Il est envisagé l’installation d’une dizaine de nichoirs sur des troncs d'arbres, permettant de créer un maillage
de gîtes potentiels utilisables par les chauves-souris, que ce soit pour la mise à bas ou en tant qu'aire de
repos. 

Un contrôle de ces gîtes artificiels sera réalisé une fois par an durant 5 ans.

Un protocole de gestion sous forme d'un "guide de gestion" a été rédigé par le bureau d’étude Ecosphère et
concerne les espèces invasives concernées du site, l’Angélique des Estuaires et l’OEnanthe de Foucaud, les
arbres,  cariçaies ou roselières favorables à la faune (oiseaux,  chiroptères,  coléoptères).  En fonction des
espèces et  des  habitats  identifiés  au niveau  de la  digue,  ce  protocole  de  gestion sera  décliné afin  de
maintenir,  préserver  ou  développer  des  espèces  patrimoniales  et/ou  protégées,  ou  au  contraire  pour
éradiquer des espèces invasives.

ARTICLE 7 : Suivi écologique
Un compte rendu détaillé des opérations de suivi,  accompagné d'une cartographie établie sous Système
d'Information Géographique est transmis à la DREAL/SPN, à l'issue de chaque campagne de suivi (au plus
tard le 31 décembre de l’année du suivi).
Toutes les données naturalistes récoltées dans le cadre des inventaires initiaux et des suivis prévus
sont  transmis  au  Système  d'Information  sur  la  Nature  et  les  Paysages  (https://depot-legal-
biodiversite.naturefrance.fr/) à la signature de l’arrêté selon les formats définis par ces observatoires.
La DREAL Nouvelle-Aquitaine est destinataire, en copie, des transmissions.
Les fichiers « Format Standard de Données » et « Format Standard de Métadonnées » sont disponibles aux adresses
suivantes :
    • http://www.ofsa.fr/ressources pour la flore et les habitats,
    • http://www.oafs.fr/outils/format-echange/telechargement pour la faune.
Une fiche de métadonnées doit  impérativement  accompagner  et  décrire  le  jeu  de données.  Cette  fiche
reprend les rubriques du « Format Standard de Métadonnées» préconisé. Le champ « ID_METADONNEES »
doit permettre de faire le lien entre la fiche et les données.
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TITRE III - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 8 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

ARTICLE 9 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès  qu’il  en  a  connaissance,  le  bénéficiaire  est  tenu  de  déclarer  au  préfet  du  département  et  à  la
DREAL/SPN les accidents ou incidents intéressant les installations, travaux ou activités faisant l’objet de la
présente dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Ces accidents ou incidents seront précisés dans le compte rendu du déroulement de la phase chantier  puis
dans les bilans conformément à l'article 10. En cas de nécessité, les suivis prévus à l'article 9 pourront
apprécier les effets de ces accidents ou incidents sur les espèces protégées ou leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le  bénéficiaire devra prendre ou faire prendre
toutes  dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l’incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité
ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 10 : Sanctions et contrôles

Sous réserve de souscrire aux règles de sécurité imposées par le coordonnateur de sécurité dans le cadre
des travaux, les agents chargés de la police de la nature auront libre accès aux installations, travaux ou
activités autorisés par la présente dérogation. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au
contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL et les services départementaux de l'ONCFS et de l'AFB peuvent, à tout moment, pendant et après
les travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques. Le bénéficiaire permet
aux agents chargés du contrôle de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour
constater l'exécution des présentes prescriptions.

ARTICLE 11 : Voies et délais de recours

La présente dérogation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de Justice Administrative.

ARTICLE 12 : Exécution
Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Gironde et  la  Directrice  régionale  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement  et  du  Logement  Nouvelle-Aquitaine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Gironde
et notifié au bénéficiaire, et dont une copie sera transmise pour information à :

- Monsieur le Chef de service départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage
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de Gironde,

- Monsieur le Chef de service départemental de l'Agence Française de Biodiversité de Gironde,

- Monsieur le Délégué régional de l'Agence Française de Biodiversité,

- Monsieur le Délégué régional de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage,

- Madame la Directrice de l’Observatoire Aquitain de la Faune Sauvage.

Fait à Bordeaux, le 29/01/19
Pour le Préfet et par délégation,
pour la directrice régionale de

l’environnement, de l’aménagement et
du logement et par subdélégation,
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2019-01-28-002

20190128-Arrêté fixant les prix des courses taxi 2019

Arrêté fixant les tarifs 2019 applicables aux courses réalisés par les taxis.
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Arrêté interdisant vente et transport artifices carburants

acides produits inflammables - 1 au 4 février 2019
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Arrêté portant interdiction d'une manifestation publique

prévue le 2 février 2019
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